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Un barrage contre le Pacifique :  
polders et développement au Cambodge1 
Pierre-Yves Le Meur 
Le te te a al se u  p ojet de ha ilitatio  d a age e ts hy-
drauliques concernant une zone de 11 000 hectares de polders si-
tués au sud du Cambodge. Le projet comprend aussi un important 
volet de transfert de gestion des polders à une « communauté 
d usage s des polde s », un travail de régularisation des droits fon-
ie s, ai si u u  appui à la p odu tio  ag i ole et au dit u al, 
dans une logique de développement intégré. Le transfert de gestion 
et le volet foncier vont donner au projet son identité et son carac-
tère « expérimental » puis « pilote », alo s e u ils taie t pas 
lai e e t affi h s au d a age de l a tio . L a al se montre 
comment certains mots – communauté, projet pilote, transfert de 
gestion, participation – et leurs supports – écrits, discours, actions – 
contribuent à forger une mémoire institutionnelle et une gouverne-
mentalité spécifiques via une intervention dont les raisons se cons-
t uise t da s le ou s de l a tio  et non pas en amont de celle-ci. 
L app o he o i a t so iologie de la t adu tio  et a th opologie 
du d eloppe e t pe et d e plo e  les elatio s utuelle e t 
constitutives entre intervention de développement et politique pu-
blique pour se poser in fine la question du « monde commun » qui 
est ainsi produit. 
The text analyses a hydraulic rehabilitation project covering an area 
of 11,000 hectares of polders in South Cambodia. Based on a logic 
of integrated development, the project also included the transfer of 
management to a  ate   use   o u it ,  the  egula izatio  of  
land rights,  agricultural  extension and rural  credit.  The inclusion 
of management transfer and land titling in the project, despite the 
fact that these elements were not explicitly stated from the outset, 
                                                                
1 Je remercie ici chaleureusement Jean-Pierre Jacob et Jean-Pierre Olivier de Sardan pour 
leurs lectures avisées, tout comme pour leurs taquineries amicales. Les erreurs et limites 
este t ie es. Qua t au tit e, il est e p u t  au li e de Ma gue ite Du as do t l a tio  se 
joue à l e d oit d it da s e te te Du as, . 
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ga e it a  e pe i e tal  ha a te  a d, late  also, a pilot  status. 
The analysis shows how certain words – community, pilot project, 
management transfer, participation – and their inscription in texts, 
discourses and actions contributed to the crafting of an institutional 
memory and a specific form of governmentality in the context of  an 
intervention, whose rationale was constructed over the course of 
the project  rather  than  beforehand.  A  combination  of  the  soci-
ology  of  translation  and  the  anthropology  of development ena-
bles the exploration of the mutually constitutive relations between 
development intervention and public policy so as, finally, to raise 
the uestio  ega di g the o o  o ld  p odu ed as a esult. 
Introduction 
On pourrait, en référence au travail fondateur de Maurice Halbwachs sur 
la mémoire collective (1950), avancer que le dispositif du développement 
fa o ise la o st u tio  d u e oi e fai le e t olle ti e ou du oi s 
extrêmement fragmentée du fait de la tension entre une oralité peu parta-
gée et une écriture très formalisée, qui laisse peu de place à la constitution 
d u  espa e pu li 2. Entre mémoire et oubli émergent des thèmes con-
nexes, qui sont ceux du malentendu, parfois productif3, de la mésentente, 
et donc, e  eu , de la o st u tio  d u  o de o u  ui pourrait 
o stitue  l ho izo  du d eloppe e t. 
« Par mésentente, on entendra un type déterminé de situation de 
parole : elle où l u  des i te lo uteu s à la fois e te d et e te d 
pas e ue dit l aut e. » (Rancière, 1995 : 12) 
Rancière distingue la mésentente de la méconnaissance, qui « suppose 
ue l u  ou l aut e des i te lo uteu s ou les deu  […] e sa he t pas e u il 
dit ou e ue dit l aut e », et du malentendu, qui « epose su  l i p isio  
des mots » (ibid. : 12). Il précise que la méconnaissance peut résulter 
                                                                
2 L'absence d'espaces publics de diffusion de l'information et de négociation (Strukturen von 
Nichtöffentlichkeit) constitue une caractéristique structurelle de nombreuses situations de 
projets de développement (Bierschenk, Elwert & Kohnert, 1993: 32-33). 
3 Paul Bohannan parlait en 1958 de « working misunderstanding » ; je remercie Jean-Pierre 
Jacob pour avoir attiré mon attention sur cette référence. 
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« d u e si ple ig o a e, d u e dissi ulatio  o e t e ou d u e illusio  
constitutive » (ibid. , e ui ous app o he de l a al se du d eloppement 
comme « s st e d ig o a e » (Hobart, 1993). Rancière différencie en-
suite la mésentente du « différend » (Lyotard, 1983) : 
« La se te te e o e e pas la uestio  de l h t og it  des 
gi es de ph ases et de la p se e ou de l a se e d u e gle 
pour juger des genres de discours hétérogènes. Elle concerne moins 
l a gu e tatio  ue l a gu e ta le, la p se e ou l a se e d u  
objet commun entre un X et un Y. Elle concerne la présentation sen-
sible de ce commun, la qualité même des interlocuteurs à le présen-
ter. » (ibid. : 14) 
En ce sens, la mésentente est consubstantielle à la politique : 
« La politi ue est d a o d le o flit su  l e iste e d u e s e om-
u e, su  l e iste e et la ualit  de eu  ui  so t p se ts. » 
(ibid. : 49) 
La politi ue est aussi, si l o  suit les p opositio s de Latour, non pas un 
do ai e disti t de la so i t , ais u  ode d a tio  et de o aissa e, 
u  gi e d o iatio  pa ti ulie  ui ise à o st ui e u  olle tif, u  
« monde commun » à pa ti  d l e ts dispa ates Latou , 2002, 2008).  
C est l a gle d atta ue ue j utilise ai pou  o p e d e le o de du 
développement – dans une de ses expressions localisées, un projet au 
Cambodge –, un monde comme un autre, qui produit ses théories, entre 
aut es e  o ilisa t des l e ts pa s e p u t s à d aut es champs 
sociaux et disciplinaires : la recherche, la religion, la politique, la pédago-
gie, l e t ep ise, et . C est e  e se s ue l o  peut ualifie  le d eloppe-
ment de constructivisme (le terme de bricolage aurait aussi pu faire 
l affai e, e  p e i e approximation) : les éléments qui le composent gé-
nèrent et véhiculent des concepts, des théories, des représentations, des 
at go ies, ui s e dog ise t au t a e s de leu s usages, au-delà de leur 
origine souvent hybride et généralement oubliée. On retrouve ici, via la 
uestio  de la o st u tio  d u  o de o u  ui e glo e les di en-
sions de la mésentente, du malentendu, de la méconnaissance et du diffé-
e d, l e jeu de la oi e i stitutio elle, de la a i e do t e o de 
particulier gère son rapport aux temporalités plurielles qui contribuent à le 
constituer. 
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Dans une première partie je reviendrai rapidement sur les discontinui-
tés et malentendus au fondement de la construction du développement. 
L tude de as d u  p ojet au Ca odge ui o stitue le œur de ce texte, 
montrera comment certains mots – communauté, projet pilote, transfert 
de gestion, participation – et leurs supports – écrits, discours, actions – 
contribuent à forger une mémoire institutionnelle et une gouvernementa-
lité spécifiques via des interventions dont les raisons se construisent dans 
le ou s de l a tio  et o  pas e  a o t de elle-ci. On se posera en fin de 
o pte la uestio  de sa oi  s il s agit ie  de la o st u tio  d u  o de 
commun (mais commun à qui exactement ?) émergeant autour des réin-
terprétations multiples des enjeux du développement et de malentendus 
productifs, ou de la e o du tio  d u e o - e o t e, d u e se te te 
toujours répétée, que la profusion de récits concurrents symboliserait ? 
La construction du développement : récits, malentendus et 
discontinuités 
Le développement comme constructivisme – i.e. construction traversée 
d id ologie Le Meu , 2008a) – produit simultanément un monde et un 
savoir sur ce monde, selon une logique qui ressemble fort à la logique 
coloniale que Peter Pels (1996) qualifie de « pidginisation »4. Pels montre 
ue l eth og aphie ad i ist ati e ise e  œu e pa  les fo tio ai es 
olo iau  et leu s i te diai es lo au  est pas si ple d oile e t d u  
monde à gérer mais collaboration créative entre administrateurs et leaders 
locaux lors de leurs interactions, mais dont les effets sur les deux mondes 
dépassent ces seuls moments (ibid. : 749-753 ; voir aussi Hannerz, 1987)5. 
                                                                
4 Dans une étude des interactions entre les langages du gouvernement indirect et de la poli-
ti ue lo ale da s les o ts Ulugu u de l est du Ta ga ika des années 1920 et 1930. La 
question de « l eth og aphie ad i ist ati e » que traite Pels dans ce même texte renvoie à 
u  d at su  la o aissa e ou l ig o a e des ad i ist ateu s ua t à leu s i o s iptio s 
et sur les rapports complexes entre savoir ethnographique, représentations et pratique 
ad i ist ati e à l po ue de la olo isatio  oi  “pittle ,  ; Pels, 1997 ; Lentz, 2006 : 72). 
O  peut ep e  de o eu  hos de e d at da s l u i e s du d eloppe e t oi  pa  
exemple Hobart, 1993).  
5 O  peut oi  da s l e t ao di ai e su s de la loi de  su  les asso iatio s à ut o  
lu atif da s l Af i ue post olo iale u  e e ple a outi de pidgi isatio  tou ha t o  seule-
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L id e d u e olla o atio  ati e est pas s o e d a o d et de 
transparence, et la rencontre entre administrateurs coloniaux et leaders 
locaux se construit pour une large part autour de malentendus productifs, 
d u e app op iatio  s le ti e de leu s o t i utio s espe ti es à la situa-
tio  d i te fa e u ils o st uise t, et do  aussi d u  oile is su  
d aut es aspe ts – acteurs et processus – qui vont rester en dehors de la 
e o t e. L i te fa e est, i i o e ailleu s, faite de lie s et de dis o ti-
nuités, de logiques à la fois « enchevêtrées » (Olivier de Sardan, 2001) et 
segmentées6. “i l o  pou suit da s la lig e de Ja ues ‘a i e, o  se situe 
quelque part entre le malentendu (la polysémie autorisant le dialogue), la 
se te te l oute utuelle est toute elati e  et la o aissa e, 
éventuellement entrete ue pa  le dispositif de epo ti g de l aide et le jeu 
d i te diai es et de ou tie s7. 
Les discontinuités ont une dimension cognitive dont la mise en forme 
passe par la mobilisation de concepts comme ceux que nous avons briè-
vement abordés ci-dessus. Pour dire les choses autrement, connaissance 
et ig o a e so t les deu  fa es d u  e ph o e et la dis ussio  
sur la validité des notions employées dans des interventions – lignage, 
village, consensus, communauté, participation, gouvernance, ONG, société 
civile... – ne vise pas la question de leur vérité, par exemple sur la base 
d u e oppositio  e t e o epts s ie tifi ues et otio s ele a t de la 
pratique administrative ou développementiste, simplification trop souvent 
à l œu e da s les app o hes populistes du développement (Hobart, 1993, 
pa  e e ple . Il s agit plutôt de d i e o e t des ots et des id es au  
                                                                                                                                       
ment les orga isatio s pa sa es ais aussi u e aste ga e d asso iations culturelles et 
également religieuses. 
6 Co e l it Ha ah A e dt, « partout où des hommes se rassemblent, que ce soit  dans la 
sphère privée ou sociale ou politico-publique, un espace se crée qui les rassemble et simulta-
nément les sépare » (1995 : 59). 
7 On pourrait aussi utiliser la notion de « cadrage » proposée par Michel Callon (1999 : 405-
, ui o espo d à l e se le des l e ts hu ai s ou o  hu ai s o t i ua t à 
d li ite  l espa e du jeu et des i te a tio s e t e a teu s, otio  u il lie à celle de « débor-
dement » qui permet de penser les changements dans le jeu des éléments internes néces-
saires au cadrage. Je remercie Jean-Pierre Jacob pour avoir attiré mon attention sur ce rap-
prochement. 
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trajectoires complexes en viennent à endosser un rôle actif dans la cons-
truction des situations de développement. Ce sont des « non construits » 
qui constituent en quelque sorte la grammaire (Lemieux, 2009) du cons-
tructivisme développementiste8. Ces mots et ces idées sont inséparable-
e t op ateu s de isi ilisatio  et d i isi ilisatio  d a teu s, de g ou-
pe e ts, d i t ts, de sa oi s, de processus (Hobart, 1993 ; Scott, 1998 ; 
Le Meur, 2007 : 293-294). Considérés dans une durée plus longue, ils parti-
ipe t des fo es de l i stitutio alisatio  a al s es pa  Ma  Douglas 
dans leurs dimensions inséparablement normatives et cognitives : « Insti-
tutions remember and forget » (1987 : 69). 
Les études empiriques des situations de développement montrent aus-
si ue, de i e le ta it du d eloppe e t i o u  à l e i pa  les 
anthropologues déconstructionnistes ou « néo-dépendantistes » (Bier-
schenk, 2008), se fabrique une multitude de micro-récits portés par des 
acteurs sociaux (agrégés avec plus ou moins de force en « groupes straté-
giques ») dont les intérêts, les ressources et les représentations sont divers 
(Sivaramakrishnan, 2000). Elles montrent les interventions de développe-
e t o e e t ela s d histoi es pa tielles, ises e  it o jo tu-
relles, reprises inédites de mots passés de mode, sélection de relations 
causales et chaînes de traduction9, dispositifs au sens de réseaux hétéro-
                                                                
8 Je remercie Jean-Pierre Jacob pour cette remarque. 
9 Le terme de traduction est ici employé dans le sens que lui donne Michel Callon, pour quali-
fie  u  p o essus o stitu  d tapes ui peu e t e tuelle e t se he au he  : la « pro-
blématisation » comme « entre-définition des acteurs » et « définition de points de passages 
obligés », les dispositifs d « intéressement » isa t à la o st u tio  d allia es, 
l « enrôlement » ou modalité de coordination des rôles, et la « mobilisation » des alliés, 
posant en particulier la question de la représentativité des « porte-parole » (Callon, 1986 : 
180 et sq. ; Callon et al., 2001 : 73 et sq.). La notion de tradu tio  ai si d fi ie s appli ue à 
des séries événementielles diverses : innovation technologique (Latour, 1992), travail scienti-
fique (Latour, 1987), mise e  œu e de politi ue pu li ue ou de p ojet de d eloppe e t 
(Callon et al., 2001 ; Mosse, 2005 ; Le Meu , , . Elle s i s it da s le ad e de la 
th o ie de l a teu  seau ui s appuie su  t ois p i ipes Callo  et al.. : 175-177) : (i) 
l ag osti is e de l o se ateu  ui e p i il gie au u  poi t de ue et pa  o s ue t em-
brasse dans une même perspective des processus qui seront à un moment donné conçus 
comme des « succès » ou des « échecs » ; (ii) un « principe de symétrie généralisée » quant 
au rôle et au poids des acteurs humains et non-humains (englo s da s la otio  d a ta t 
empruntée à la sémiologie de Greimas) ; (iii) un principe de « libre-association » qui exige que 
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g es d acteurs, instruments et idées, pratiques discursives légitimantes : 
on se situe là plus près du développement en train de se faire, via ses mul-
tiples a ata s et lo alisatio s et ses jeu  o ple es d a teu s et 
d i stitutio s.  
Différentes strates conceptuelles te de t ai si à s a u ule  selo  u  
processus de sédimentation qui transforme la nature des notions qui sous-
te de t les i te e tio s et fa ilite l ou li de leu  a ie et , tout e  
laissa t à l o se ateu  atte tif la possi ilit  de ep e  leu s o igines. 
L i age de la s di e tatio  est toutefois i suffisa te, a  es st ates peu-
vent aussi jouer simultanément, chaque intervention tendant à activer une 
forme ou une autre de catégorisation et de découpage de la réalité, pro-
voquant en retour des mouvements locaux de réinterprétation et réamé-
nagement de ces conceptualisations des entités sociales10. 
Polders, projet et politique 
L e e ple ui suit ous pe et d e plo e  plus a a t le caractère mutuel-
lement constitutif de la relation entre intervention et politique que David 
Mosse analyse dans un ouvrage consacré à un projet de développement 
spécifique et dont les catégories de projet-pilote, de transfert de gestion et 
de participation constituent des opérateurs clefs. Mosse articule son point 
de vue sur cin  p opositio s ui el e t d u e app o he e  te es 
d a teu - seau et pa te t de l id e ue les politi ues e plisse t u e 
fo tio  de l giti atio  plutôt ue d o ie tatio  de l a tio  : 
« (1) Policy primarily functions to mobilise and maintain political 
support, that is to legitimise rather than to orientate practice. 
                                                                                                                                       
« l o se ateu  a a do e toute disti tio  a priori entre faits de Nature et faits de Société » 
(ibid. : 176). 
10 Voir Sivaramakrishnan (2000 : 448) : « Governmental procedures that nominate one form of 
community as relevant to the govern e t s isio  of de elop e t p o ptl  o e illage s 
and political representatives to reveal the existence of numerous other forms of community. 
The denial of other forms of community, implicit in the imposition of one form, threatens 
certain interests and identities. These are then asserted in the ensuing contest to give shape to 
public order institutions ». 
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(2) Development interventions are not driven by policy but by the 
exigencies of organisations and the need to maintain relationships. 
(3) Development projects work to maintain themselves as coherent 
policy ideas (as systems of representations) as well as operational 
systems. (4) Projects do not fail; they are failed by wider networks of 
support and validation. (5) “u ess  a d failu e  a e poli -oriented 
judgements that obscure project effects. » (Mosse, 2005 : 14-20) 
La gestion de la tension entre le fonctionnement du projet comme iso-
lat (relatif) technique, économique et institutionnel et la nécessité de 
l i s e  da s u  seau d allia es plus la ge à des fi s de l giti atio  et 
donc de p e isatio  se situe au œu  de l a al se. 
Contexte 
Le Cambodge, ancien protectorat français puis pays allié parfois malcom-
mode des Occidentaux après son indépendance en 1953, a subi à partir de 
1975 la dévastation du régime génocidaire khmer rouge (Chandler, 1991 ; 
Kiernan, 2002 ; Hinton,  a a t d t e li  pa  l a e iet a ie e 
fin 1978. Après dix années de reconstruction dans un contexte de fort 
isolement international et de poursuite, appuyée par la Chine et les USA, 
de la guérilla khmer rouge (Frings, 1997 ; Gottesman, 2002 ; Slocomb, 
, le et ait de l a e iet a ie e et les a o ds de Pa is de  
ou e t la po te au dispositif de l aide i te atio ale. On note en particu-
lie  l i te e tio  t s o t o e s e de l UNTAC Cho g, 2002) et la florai-
son de projets impliquant agences de développement internationales, 
ONG et entreprises étrangères, sur fond de clientélisme centralisé aux plus 
hauts i eau  de l Etat et de d e t alisatio  a iguë ‘uste  et al., 
2004). Le champ politique national est par ailleurs structuré par un parti 
h g o i ue ui a pas h sit  à plusieu s ep ises e  / , e   
et sporadiquement en 2001/02) à recourir à des méthodes violentes de 
répression de la dissidence politique ou syndicale (Bertrand, 2004 ; Bayart, 
2004 ; Vickery, 2007). Le projet que nous étudions est un projet de réhabi-
litation des polders Prey Nup non loin du principal port du pays (Sihanouk-
ille  O  e a u il te te de o st ui e u e elatio  au o te te lo al et 
aux politiques publiques dans un temps moins heurté et plus prévisible 
que celui que proposent à la fois le régime et les bailleurs internationaux, 
da s u e logi ue politi ue d i stitutio alisatio  du dispositif is e  
œu e. 
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Projet pilote, transfert de gestion et participation 
Le projet de réhabilitation des polders de Prey Nup démarre en janvier 
1998 au sud du Cambodge, près de Sihanoukville, exactement là où la 
e de Ma gue ite Du as s est attue o t e le Pacifique (Duras, 1950)11. 
Les t a au  so t alis s pa  l e t eprise cambodgienne de travaux publics 
Seng, le contrôle des opérations par Handicap International (HI), tandis 
ue l appui au d eloppe e t est o fi  au g oupe e t o stitu  pa  HI 
et le Gret. En 2001, le projet Prey Nup devient officiellement une « expé-
rience pilote » de t a sfe t de gestio  de l eau à u e o u aut  
d usagers des polders (CUP) reconnue la même année par le ministère des 
Ressources en eau (MREM) : est u e p e i e pou  e i ist e. Le 
projet est organisé en cinq objectifs (Kibler et Perroud, 2003 : 53) : (1) la 
ha ilitatio  ph si ue d a age e ts h d auli ues pe etta t de 
protéger 11  he ta es de te es izi oles des i t usio s d eau sal e, de 
g e  la la e d eau dou e da s les polde s et de fa ilite  la i ulatio  da s 
le périmètre ; (2) le transfert de gestion des polders à une « communauté 
d usage s des polde s » qui mènera à une gestion plus efficace et pérenne 
des aménagements, tout en diminuant le poids des charges récurrentes 
assu es pa  l Etat ; (3) l ta lisse e t d u  plan foncier des polders, qui 
permettra de calculer le montant des redevances et préparera la régulari-
sation des droits de propriété sur les terres ; (4) la mise en place de méca-
is es d appui à la p odu tio  ag i ole ; (5) et celle d u  se i e de dit 
ru al, ui fa o ise a l i te sifi atio  et la di e sifi atio  des e ploitatio s 
familiales. 
                                                                
11 Les polders sont délimités par la digue reconstruite pour une large part sur la base du tracé 
de l a age e t olo ial des an es  d u e gio  de f o ti e, p ati ue e t « vide » 
à la fin du 19ème siècle du point de vue de la const u tio  et de l a age te ito ial d u  Etat 
a odgie  olo ial ou i d pe da t. Cette se tio  s appuie su  les sultats d u e issio  
de recherche effectuée en 2005 (Le Meur, Bayart et Bertrand, 2006), utilisant aussi comme 
source les documents de capitalisation de cette expérience produits par le Gret (Kibler et 
Perroud, 2003 ; B u  et Fo te elle, . Le p ojet, fi a  pa  l AFD du a t la p iode 
1998- , s est te i  e  f ie   pa  la sig atu e d u  a o d ad e Memorandum of 
Understanding) entre le ministère des Ressources en eau et de la Météorologie (MREM), la 
Co u aut  d usage s des polde s CUP  et les auto it s lo ales. Cette p iode est pas 
traitée dans le présent texte (voir Mounier, 2008, pour une évaluation filmée du projet ; et les 
commentaires de Fontenelle et Tissier, 2013). 
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Ces cinq objectifs a priori complémentaires ne sont pas rassemblés en 
un but commun explicite – accroissement de la production rizicole, aug-
mentation des revenus, lutte o t e la pau et … – celui-ci étant subsumé 
a posteriori sous le label suffisamment neutre et consensuel de « dévelop-
pement agricole et rural de la région » (ibid.), correspondant de facto à la 
notion de « projet de développement intégré ». Ce sont les objectifs 2 et 3 
qui vont donner au projet son identité et son caractère « expérimental »12 
puis « pilote », alo s e u ils taie t pas lai e e t affi h s au dé-
a age de l a tio . C est do  l a se e de ad e l gal e  ati e de 
gestio  de l eau et de foncier) qui qualifie en quelque sorte après coup le 
projet comme opération expérimentale aux yeux de ses promoteurs. Sa 
caractérisation comme projet pilote est en même temps vue comme résul-
tant de la « résonance nationale » que le projet acquiert peu à peu en 
ati e de o t i utio  à l la o atio  de politi ues pu li ues da s es 
domaines. Le thème du projet pilote est donc ici constitutif du fonction-
e e t de l i te e tio  et de sa l giti atio  au-delà de ses limites phy-
siques ; cela vaut tant pou  le p ojet et do  l op ateu  G et ui o dui a 
ce projet pendant dix ans au lieu des deux années initialement prévues), 
que pour la CUP qui signera un accord cadre avec le MREM en 2008, et 
l AFD, ui s appuie a su  e p ojet pou  oue  u e allia e a ec la Banque 
asiatique de développement. En même temps, la spécificité technique du 
projet – il s agit de polde s, pas d i igatio  – en fait un projet pilote un peu 
particulier dans le domaine des aménagements hydro-agricoles, rendant le 
label de « projet pilote » encore plus ambigu. 
Ce la el aide à la l giti atio  de l i te e tio  au-delà de son péri-
t e d i te e tio , o e o t i uteu  pote tiel à la o st u tio  
d u e politi ue de l eau, do  da s u e logi ue d e te sio  et de o soli-
dation du réseau u il (et qui le) o stitue. E  e te ps, l histoi e du 
projet est marquée par la nécessité de se construire comme isolat, ce que 
la o figu atio  ph si ue pa ti uli e des polde s fa ilite a p io i. Il s agit 
ette fois de li ite  l e te sio  du seau, de le clore, pour éviter en parti-
culier un trop fort « encliquage » politi ue. Ce sou i e s est toutefois pas 
                                                                
12 Comme le rappelle Jean-Philippe Fontenelle qui a suivi le projet pour le Gret, « malgré 
l a pleu  de la situatio , ie  tait it, tout tait à i e te . La situatio  i itiale a ait 
pas fait l o jet d tude de faisa ilit  d taill e » (Fontenelle et Tissier, 2013 : 3). 
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traduit par un retrait passif hors des arènes locales et supra-locales, il a au 
o t ai e i pli u  u  t a ail a tif de go iatio  d u e position particu-
li e, t a ail ue l o  peut ualifie  de « politi ue de l apolitis e » : savoir 
nouer des alliances, construire des compromis, sans se laisser (trop) ins-
trumentaliser par telle faction ou tel parti. Les frontières du projet sont de 
facto poreuses et ha gea tes. L o o ie i te e de la Co u aut  des 
usagers des polders (CUP), les polders dont elle a la gestion sont tributaires 
de l environnement local immédiat (zone de mangrove les bordant, pié-
mont à l ouest de la route nationale 4, Parc national de Ream), de la muni-
ipalit  de “iha ouk ille et de la s e atio ale. L e te sio  des polde s a 
en outre varié dans le temps, et la perméabilité de leurs frontières (par 
rapport en particulier aux usagers que sont les pêcheurs) est sujette à des 
interprétations variables. Les polders constituent, du point de vue des 
usages aussi ie  l gau  et offi iels u ill gau  et offi ieu , u  espa e 
sociopolitique à géométrie variable. Ils font l o jet d u  t a ail olle tif et 
incessamment contesté de définition de leurs limites et de la légitimité de 
celles-ci, ce qui vaut aussi pour la CUP (cf. infra). La construction d u  dis-
positif sociotechnique obéit à la règle qui veut que : 
« […] les objets techniques définissent dans leur configuration une 
certaine partition du monde physique et social, attribuent des rôles 
à e tai s t pes d a teu s – humains et non-humains – en excluent 
d aut es, auto ise t e tai s odes de elatio  e t e es diff e ts 
acteurs, etc. » (Akrich, 1987 : 49). 
L i pli atio  d a teu s a p iori extérieurs au projet (appartenant au 
champ politique et administratif) cristallise la tension suivante : des ac-
teu s i di iduels so t les a tisa s d u e i stitutio alisatio  ui suppose et 
produit un dépassement des facteurs personnels. Le projet produit un 
espa e d i t esse e t ui e glo e ais d passe sa seule utilit  te h-
i ue. Pa e u il g e u  do ai e de essou es o fi  à des pe son-
nels dotés de compétences spécifiques, sa défense (au prix de la reformu-
lation progressive de ses objectifs) devient un argument majeur dans des 
luttes de p estige et d i flue e i te es au  u eau aties et au  i s-
ta es pa tisa es. Les logi ues d i t esse e t a oisse t la pol s ie 
du projet. Tel fonctionnaire du MREM ou du cadastre municipal jouera le 
jeu de sa p o otio  o  pas ta t pa e u il est o ai u des e tus dé-
o atisa tes des dispositifs pa ti ipatifs u e  aiso  de ses i t ts di-
rects de carrière. Le caractère de « projet pilote » des polders de Prey Nup 
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accentue un peu plus encore la productivité politique de ces effets 
d i t esse e t : des responsables des départements techniques munici-
paux de Sihanoukville organisent des visites guidées du site à l i te tio  de 
leu s oll gues o igi ai es d aut es p o i es, manière de se valoriser en 
s identifiant à un objet de réussite technique. Du point de vue de la poli-
tique du projet, on peut formuler la contradiction ainsi : s appu e  su  des 
pe so es lefs pou  e le he  u  p o essus isa t à s e t ai e d u e 
dépendance vis-à-vis de ces personnes. O  se situe da s le ad e d u e 
e o aissa e p ati ue et d u e olo t  de d passe e t du d eloppe-
e t o e lie t lis e, et do  da s u  p ojet d i stitutio alisatio , 
sans que cela soit énoncé comme tel. 
La gestion de cette tension est centrale dans la st at gie d i s iptio  
de la CUP dans la durée. Que ce soit par rapport aux conflits fonciers ou au 
suivi des mutations de parcelles, elle obéit à une logique fonctionnelle tout 
e  se ga da t d appa aît e o e l i st u e t de l Etat, oi e so  ep é-
se ta t. La go iatio  d u e allia e a e  les o u es pou  le e ou-
e e t de la ede a e s a o pag e d u e essai e p ise de dista e 
face à des enjeux sensibles comme la question foncière. En même temps, 
le fait de prendre en charge le suivi des mutations foncières (objectif 3 du 
p ojet  s appa e te à la ep ise d u e fo tio  tati ue est la o pé-
tence du Cadastre) par un organisme non étatique au statut associatif et 
(encore) lié à un projet de développement dont les opérateurs sont des 
ONG étrangères. 
Au  otio s de pa ti ipatio  et de p ojet pilote s ajoute elle de t a s-
fe t da s la o st u tio  pa  le p ojet d u  dis ou s l giti a t et 
l e ôle e t d alli s. La politi ue offi ielle du gou e e e t a odgie  
e  ati e d a age e ts h d o-ag i oles s i s it da s u e opti ue 
explicitement participative, impliquant la reconnaissance de « communau-
t s d usage s de l eau »13. La otio  de t a sfe t de gestio  est au œu  du 
                                                                
13 Malgré cette orientation du gouvernement, des modèles concurrents de gestion de 
l i igatio  peu e t t e soute us pa  e tai s se teu s politi o-administratifs : est l u  des 
défis auquel est confronté le dispositif articulé autour de la CUP qui prévaut à Prey Nup, et 
do t la p e isatio   pou ait t e ise e  he  pa  d aut es od les pa  e e ple la gie 
di e te , et do  pa  d aut es ailleurs de fonds (par exemple la Corée du Sud ou la Chine) 
(voir Le Meur, Bayart, Bertrand, 2006 : 18-19, 34-35 ; voir aussi AFD, 2001/2005, concernant 
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dispositif mis en place par le projet et de ses objectifs de durabilité (mais 
50 % de ette ai te a e est fi a e pa  le i ist e . L o je tif de 
t a sfe t de gestio  de l Etat e s les usage s des polde s st u tu e le dis-
ou s et les a tio s du p ojet de P e  Nup. L id e pa aît si ple. Elle or-
respond en outre pleinement à la h to i ue a tuelle d empowerment, de 
décentralisation politique et administrative, de participation populaire. En 
même temps, la notion suppose un émetteur, un récepteur, un opérateur 
et u  o jet de t a sfe t. A  ega de  de plus p s, l i p essio  d ide e 
se t ou le. Ce poi t a d ailleu s t  ide tifi  pa  la oo di atio  du p ojet : 
 « Il e s agit pas de t a sf e  la gestio  à u e so i t  pa sa e 
a a t u e e p ie e histo i ue de la gestio  de l eau et des p o-
l es d a tio  olle ti e ue ela entraîne, mais bien de créer de 
telles capacités, dans un contexte où le cadre légal et institutionnel 
est fragmentaire. » (Kibler et Perroud, 2003 : 210) 
Identifier une question ne veut pas dire en tirer toutes les implications. 
Premier point : l o jet à transférer est de fait entièrement créé par 
l op atio , e  l o u e e des i f ast u tu es ph si ues et u  e se le 
de règles et de procédures devant permettre leur gestion. Second point 
découlant du précédent : l Etat a de e poi t de ue ie  à transférer. Le 
caractère informel de la délégation de la gestion des polders à la CUP et le 
label de « projet pilote » expriment nettement ce fait14. En même temps, 
cette délégation « existe » au se s d u e d l gatio  pa  le gou e e e t 
d u  espa e d fi i les polders) selon une logique de « décharge », de 
« gouvernement indirect » à la nature hybride et aux modalités non encore 
stabilisées. Pourquoi parler de « transfert » dans ce cas ? La réponse de 
l uipe du p ojet appa aît adi ale e t p ag ati ue : « La question du 
o te u  du t a sfe t se p ise au fu  et à esu e de l e ge e de la 
CUP » (ibid. : 114). 
                                                                                                                                       
les fle io s de l Age e f a çaise de d eloppement en la matière à cette époque). Ceci 
e pli ue aussi l i po ta e du p ojet pou  l AFD et son alliance avec la Banque asiatique de 
développement, bien documentée dans le film de Mounier (2008). 
14 La sig atu e e   d u  Memorandum of Understanding entre la CUP et le ministère (voir 
note supra  a ua t la fi  offi ielle du p ojet i fi e pas véritablement ce constat, dans la 
mesure où elle vient légitimer ex post un processus de construction sociotechnique dont la 
CUP et les polders constituent des acteurs structurants. 
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Elle laisse pourtant de côté ce qui est peut- t e l esse tiel, à sa oi  la 
fonction du discours du transfert de gestion. Ce discours fonctionne 
comme un opérateur de traduction des intérêts hétérogènes des acteurs 
individuels et collectifs impliqués dans cette entreprise : équipe du projet, 
Gret, représentants de la CUP, usagers, autorités locales, MREM, Veng 
Sakhon (chef de projet, personnage haut-placé du ministère et du Parti du 
peuple cambodgien, le PPC), le p e ie  i ist e Hu  “e , l AFD. Il e u e 
o ilisatio  et u  i t esse e t et fa ilite ai si la o st u tio  d allia es 
pe etta t au p ojet d a a e  e  se o solida t. Ce se a e  pa ti ulier 
l e jeu du app o he e t de l AFD a e  la Ba ue asiati ue de d elop-
pe e t, st at gi ue pou  l AFD ui utilise a les ussites de P e  Nup pou  
construire cette alliance réinvestie dans des projets ultérieurs15. 
Le discours du transfert a toutefois ses propres faiblesses. Tout 
d a o d, l allia e ou e e t e les a teu s est pas o pl te e t o so-
lid e du ôt  des usage s. Le deg  d app op iatio  de la CUP pa  ses 
e es a pas t  alu 16, ais la p opo tio  d i pa s, ui s ta lit 
autour de 15 %, e o stitue pas u  i di ateu  p o a t d u e fai lesse de 
ette app op iatio . O  l adh sio  des populatio s e passe pas fo e t 
par le discours du transfert (qui serait à usage externe) mais plutôt par la 
qualité du service offert, et peut-être plus e o e pa  l ide e des sul-
tats en termes de production rizicole. Second point : le discours du trans-
fert pourrait être supplanté par celui de la décentralisation (de la recons-
t u tio  de l Etat, de la fis alit  o e oteu  des allia es et des i té-
ressements. Un tel changement risquerait de placer le projet et plus tard la 
CUP en porte-à-faux, quel que soit son mode « réel » de fonctionnement 
sur le terrain. L auto o ie de la CUP, sa « politi ue de l apolitis e » ris-
ue t d t e h poth u es pa  le processus de décentralisation (Rusten 
et al., 2004) qui pourrait pousser les autorités locales et communales à 
affirmer leur prééminence, voire à remettre en cause la délégation de la 
                                                                
15 Voi  à e sujet les i te ie s d He  Co a  AFD  et Alai  Goffeau (BAD) dans Mounier 
(2008). 
16 Il se le assez fai le, si l o  e  oit les o lusio s d u e enquête sur le thème du (non) 
paie e t de la ede a e su  l eau, alis e e   pa  Al a  Guille et da s le ad e du 
master « Anthropologie et métiers du développement durable » de l u i e sit  de P o e e. 
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gestion de l eau à une association d usagers dont la redevance entre en 
concurrence avec la participation financière demandée aux villageois pour 
les projets de développement communal, dans le nouvel environnement 
politique qu ont créé les premières élections locales (février 2002) et le 
lancement du Programme SEILA (Social Economic Improvement Local 
Agency). D ores et déjà, les responsables administratifs chargés de ce pro-
gramme à la municipalité de Sihanoukville ne font pas mystère de leurs 
interrogations quant à un transfert des fonctions de la CUP aux communes, 
même s ils le jugent grandement prématuré dans l état actuel des compé-
tences locales et se félicitent de l œu e accomplie. Ils pourront trouver 
quelque inspiration dans l effort que le PNUD et la Commission de l Union 
européenne entendent consentir en faveur de l intercommunalité17. 
Le cas de figure dans lequel on se trouverait alors ressemble à la situa-
tio  d ite pa  Da id Mosse da s so  a al se d u  p ojet de d eloppe-
e t ag i ole e  I de, et do t il e t ait l u e de ses i  p opositio s gé-
nérales :  
« Projects do not fail ; they are failed by wider networks of support 
and validation. […] p oje t failure is not the failure to turn design in-
to reality ; but the consequence of a certain disarticulation between 
practices, their rationalising models and overarching policy frame-
works. Failure is not a failure to implement the plan, but a failure of 
interpretation. » (Mosse, 2005 : 18) 
L asse lage d l e ts h t o lites au p i ipe de l i te e tio  de 
développement et de la construction de politiques publiques est un travail 
o ti u , do t l issue este ou e te, le su s ou la ise e  he  d pen-
da t du t pe d e te sio  et de la solidit  du seau so iote h i ue ui 
o stitue et i stitue le p ojet o e o jet d i t esse e t pou  des ac-
teurs suffisamment influents (leur influence faisant elle- e l o jet de 
retournements du même ordre). 
                                                                
17 Sur ce point voir les commentaires de Jean-Philippe Fo te elle G‘ET à l po ue  et Jos  
Tissier (AFD), respectivement : « De o  poi t de ue, la CUP s o ie te p og essi e e t e s 
des prémisses de gestion i te o u ale d u  se i e olle tif » ; et : « L olutio  de la 
relation de la CUP avec les autorités et collectivités locales pourrait devenir source de conflit, 
ota e t si da s le futu  es de i es d tie e t des pou oi s effe tifs d i positio  » 
(Fontenelle et Tissier, 2013 : 5). 
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L’œuvre de concepts : village, usager, communauté 
L i te e tio  o ilise da s sa o st u tio  des o epts ui so t sou e t 
piochés dans le stock des théories obsolètes en sciences sociales pour 
connaître une seconde vie comme infra-idéologies sous-jacentes aux poli-
tiques de développement. Les notions de village et de communauté occu-
pe t à et ga d u e positio  a iguë da s l e e ple a odgie  de P e  
Nup.  
L helo  illageois o stitue un élément certainement pas impensé, 
mais à tout le moins non discuté du projet, et pourtant il est présenté 
comme essentiel : « L i po ta e de l espa e illageois » (Kibler et Per-
roud, 2003 : 93) est soulignée dans le diagnostic rapide des polders réalisé 
e   et l asse lée villageoise est présentée comme « l espa e de 
discussion et de propositions » (ibid. : , sa s plus d e pli atio . Le poi t 
mérite ait pou ta t d t e ta , et e de deu  poi ts de ue. “u  le pla  
pratique du fonctionnement de la CUP, l e iste e d u  helo  lo al dot  
d u e e tai e o sista e so iale et politi ue au-delà du seul découpage 
ad i ist atif peut aide  à l a age du dispositif. De fait, le hoi  a t  fait 
de privilégier ce niveau avec la mise en place de responsables villageois 
ha g s e  pa ti ulie  de olle te  la ede a e su  l eau pou  la CUP. D u  
poi t de ue plus th o i ue, l asse tio  de la fo e de l helo  illageois 
a à l e o t e des th ses ue l o  peut t ou e  da s la litt atu e su  « le 
village cambodgien », littérature qui souligne plutôt la faible consistance 
du village comme espace politique et lieu des solidarités « horizontales » 
et la prégnance des relations clientélistes « verticales » (Népote, 1992 ; 
Ovesen et al., 1996 ; Ledgerwood et Vijghen, 2002)18. Il faut en outre ins-
crire la discussion dans le contexte post-Khmers rouges. L ad i ist atio , 
sous influence vietnamienne, s est la e d s  dans une stratégie de 
promotion des formes coopératives (krom samaki  et de l o o ie fami-
liale ele a t d u e politi ue de olle ti isatio  ais aussi de illagisatio  
énergique (Slocomb, 2003 : 96-111) qui est actuellement rejetée.  
                                                                
18 Cette litt atu e e s loig e toutefois pas s st ati ue e t d u e « infra-idéologie » 
(Olivier de Sardan, 1995 : 59) communautai e ui o ti ue d i p g e  les p ati ues et 
représentations développementistes au Cambodge comme ailleurs (voir Ovesen et al., 1996 : 
69 ; Vijghen et Sareoun, 1996). 
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Les sens du mot village et ses usages par le projet dans le contexte des 
polders de Prey Nup sont sources de frictions. Ceux de communauté aussi. 
Le terme charrie une longue histoire qui imprègne le monde et le langage 
du développement (Chauveau, 1994 ; Agrawal et Gibson, 1999 ; Sivarama-
krishnan, 2000 ; Le Meur, 2008b). La communauté avait été initialement 
imagin e o e l helo  pe ti e t de l i te e tio  les a iguït s de la 
notion sont discutées infra , a a t ue e s i pose e  /  l id e 
d u e ogestio  et d u  t a sfe t. Et e o e ette id e e s est-elle impo-
sée que très progressivement, via une « institutionnalisation de 
l a iguït  » (Le Meur et al., 2006 : 25) quant à la nature et aux préroga-
ti es de la CUP et à la uestio  sp ifi ue du p l e e t d u e ede-
vance permettant de garantir le fonctionnement et la maintenance des 
infrastructures du projet. La redevance constitue en soi un élément hy-
ide, u  pi ot de l e se le du dispositif. Les d ats i te es au p ojet se 
sont essentiellement concentrés sur les procédures techniques et institu-
tionnelles, sur la question du recouvrement et des impayés, et la fixation 
du i eau a uel de p l e e t, sa s doute au  d pe s d u e dis ussio  
su  sa atu e et l e jeu i t i s ue u elle ep se te, du fait de 
l a iguït  de so  statut i stitutio el. 
Tout d a o d, la ede a e su  l eau est plus u u e edevance sur 
l eau, puis ue les o t epa ties e  so t ultiples et u elles se so t dessi-
nées au cours du projet : a s à l eau, ai tie  de l i f ast u tu e, dispo-
sitif d e fo e e t, l giti atio  des d oits fo ie s… E suite, elle s i s it 
a priori dans le champ sémantique structuré par les notions de dévelop-
pement, société civile19, participation et contribution, par opposition au 
do ai e de l Etat. La p e i e aiso  à ela est st at gi ue, de d a age 
pa  appo t à l Etat, et l uipe du p ojet fait attention aux mots employés, 
                                                                
19 La notion de « société civile » est ici entendue au sens du « troisième secteur » associatif, 
ep se t  e  l esp e t a sitoi e e t pa  l uipe du « projet » qui doit préparer le terrain 
et céder la place à la CUP comme émanation « locale » ; voir Salemink (2006) sur les ONG 
étrangères comme produit de substitution à la société civile dans le contexte vietnamien, 
configuration qui vient nuancer la présentation de Lewis qui note un remplacement de la 
otio  d ONG pa  elle de so i t  i ile da s les ots lefs du d eloppement des années 
1990 (Lewis, 2009 : 39-40). 
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évitant toute connotation fiscale20. Le projet se situe ici dans une perspec-
tive fonctionnelle caractéristique de la logique localisée du développe-
ment. La redevance est prélevée sur les « usagers », les « populations 
cibles » du projet, selon un objectif direct de financement de prestations 
en direction de ces mêmes usagers. Le niveau géographique de péréqua-
tio  est o stitu  pa  l e se le des si  polde s et la pa t de la ede a e 
ui a au  o u es est ua t à elle pas i jectée dans le budget 
o u al. Elle se t à u e  l a ti it  des lus et des poli ie s om-
u au  i pli u s da s le e ou e e t des i pa s. Il s agit de fa to de 
financer leur participation à la gestion des polders. 
L i te p tatio  de la ede a e o e contribution est pourtant in-
suffisante, dans la mesure où la CUP prend en charge des fonctions qui 
el e t du do ai e de l Etat, et da s la esu e gale e t où elle est 
o t ai te de fai e appel à l Etat pou  alise  e tai s de ses o je tifs 
fonctionnels (le recouvrement des impayés et la sanction des usages dé-
ia ts, ui i pli ue t à e tai s o e ts l i te e tio , plus ou oi s 
l giti e, des fo es de poli e o u ales . O  peut oi  l e se le du 
dispositif sous l a gle de la d l gatio  da s u e logique concessionnaire 
ou comme un effet de « p i atisatio  de l Etat ». On peut aussi insister sur 
la d li a e d u  se i e olle tif au œu  du p ojet de la CUP, ui de fait 
différencie la situation de celle des concessions forestières ou foncières 
attribuées en toute opacité et sans souci du bien public (United Nations, 
2004 ; Hibou, 2004). Pour interpréter la nature de la redevance, il faut la 
traiter en lien avec les relations de propriété réglant les rapports aux diffé-
e ts l e ts des polde s. C est l Etat, ia le i ist e des ‘essou es e  
eau (MREM), qui est le propriétaire des aménagements, et en particulier 
de la digue p i ipale. Nous so es do  e  p se e d u e i f ast uc-
tu e pu li ue o t i ua t à la d li a e d u  se i e à u  olle tif 
d usage s. O  peut o sid e  ue le paie e t de la ede a e s i s it de 
e poi t de ue da s u e logi ue fis ale ou pa afis ale, d où d oule u  
sentiment de sécurisation des ressources sur lesquelles on travaille. 
                                                                
20 C est aussi l a gu e tai e ete u pa  le p e ie  i ist e Hu  “e  da s le dis ou s de 
soutien à la politique de tra sfe t de gestio  u il a te u à P e  Nup e  . 
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En revanche, la terre, qui constitue le support des aménagements et 
des usages des polders, devrait passer en pleine et entière propriété des 
détenteurs de titres – qui ne sont pas systématiquement les usagers – une 
fois a he e l op atio  d i at i ulatio  fo i e. Il s agit gale e t 
d u e op atio  pilote, desti e à s i s e  da s le p og a e atio al 
dont le LMAP (Land management and administration program), financé 
pa  la Ba ue o diale, est l op ateu . Pou  le p ojet P e  Nup et la CUP, 
la question foncière apparaissait initialement comme un enjeu fonctionnel, 
u e affai e d ide tifi atio  des i di idus sou is à la ede a e fo i e. 
Elle est de e ue aut e hose, à esu e u a a çait la fle io  su  le dis-
positif institutionnel dans un contexte juridique toujours incertain. La pro-
pri t  fo i e s i s it i i da s le t ia gle o stitu  pa  les at go ies 
d usager, de membre de la CUP et de propriétaire foncier. La prestation de 
se i e gestio  de l eau et des i f ast u tu es  est desti e au  usage s de 
cette prestation qui, en cont epa tie, s a uitte t d u e edevance. Ce 
s h a d ha ge di e t de p estatio  et o t e-prestation butte sur 
l i a h e e t du ad e l gal ui ie t o pli ue  la situatio  du poi t de 
ue de l appli atio  et de la sa tio  enforcement).  
La circulaire n° 1 prévoit en effet, sur la base du droit associatif civil, 
ue l adh sio  à u e asso iatio  pa sa e des usage s de l eau doit t e 
olo tai e. Cela sig ifie u il est i possi le de fo e  de uel ue faço  les 
usagers à être membres de la CUP. Dans le cadre du droit civil cambodgien 
– qui est de nature essentiellement jurisprudentielle, donc contradictoire, 
et ui, de plus, est pas o  pa  u  s st e d appel e  o e et due 
forme – une association, fût-elle d usage s, a de l galit  ue si elle per-
met, de par ses statuts, de ne pas en être membre. Une association qui 
contraindrait, par des sanctions ou des incitations négatives, une catégorie 
de population à devenir ses membres pourrait être poursuivie au civil. Par 
conséquent, seuls les membres de la CUP so t da s l o ligatio  statutai e 
de pa e  la ede a e. Il est de e i possi le d isole  u  usage  au-
ais pa eu  pou  le sa tio e  e  lui d ia t l a s au se i e. La for-
mule pratique retenue depuis le démarrage du projet21 est de s appu e  
                                                                
21 « Les 6  fa illes e so t pas toutes usage s des polde s , et les usages so t di e s : 
agriculture/élevage, pêche, transport, etc. En revanche, les propriétaires de terre dans les 
polders sont probablement les plus nombreux, les plus motivés et les plus aisément identi-
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su  les p op i tai es des pa elles des polde s d où l op atio  adast ale , 
et ai si de fai e du adast e alis  l « assiette fiscale » de la redevance, 
ais ette optio  a pas de ase l gale fe e et diff e tes optio s so t 
à l tude Le Meu  et al., 2006 : 28). 
On observe donc des glissements sémantiques et fonctionnels entre les 
otio s d usage , de e e de la CUP et de p op i tai e fo ie  au uel 
e ie t i  fi e la ha ge de la ede a e su  l eau. Ils e oie t ie  sû  à 
des questions pratiques dont la résolution est indispensable à la survie de 
l e t ep ise de ha ilitatio  des polde s gestio  fi a i e et te h i ue . 
La ise e  a a t du p op i tai e fo ie  pa  appo t à l e ploita t ui est 
le bénéficiaire direct du service) se justifie aussi pa  l aug e tatio  des 
p i  des te ai s o asio e pa  la ha ilitatio  et l a age e t des 
polders. Le paiement par le propriétaire correspond ici à une sorte de taxe 
sur une rente foncière différentielle.  
Au-delà des questions pratiques de fonctionnement, on relève un pa-
radoxe dans la dénomination même de la CUP, qui apparaît comme une 
so te d o o e : les o epts de o u aut , d usage  et de e e 
renvoient à trois registres différents, respectivement (et schématique-
e t  elui de l appa te a e, elui de la fo tio  et elui de l adh sio . 
Né de la nécessité, ce télescopage sémantique est tout à la fois productif 
et po teu  d a iguït s et de diffi ult s. N a-t-on pas finalement affaire à 
une sorte de « communauté non communautaire » ? D une part, le terme 
a été imposé par les nécessités du cadre institutionnel national dans lequel 
le p ojet s i s i ait. Il faut d aut e pa t se appele  ue les te es kh e s 
dans lesquels ce cadre est exprimé ne correspondent pas nécessairement 
aux distinctions sémantiques anglophones ou francophones, ni aux débats 
et aux connotations idéologiques qui leur donnent leur couleur22. 
                                                                                                                                       
fiables via leurs parcelles : o  peut fai e le hoi  d e gage  la dis ussio  a e  eu  da s u  
premier temps, les autres usagers se joignant plus tard au processus. » (Kibler et Perroud, 
2003 : 93) 
22 La CUP est le suppo t d au u e so ia ilit  pa ti uli e, pa  e e ple e  te es de fu é-
railles ou de banquets, ce qui est, somme toute, assez remarquable. La restauration de la Fête 
des Eaux à Prey Nup ne contredit pas cette observation car cette der i e est pas o ga is e 
par la CUP, même si celle-ci aligne un bateau, mais par les autorités locales qui ont emprunté 
l id e au G‘ET. 
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« Le te e de o u aut  a t  hoisi i pa  le p ojet i pa  les 
usage s. O  e peut pas di e u il ous plaise. D ailleu s, le projet 
pa lait i itiale e t d u e asso iatio  des usage s des polde s . “i 
est fi ale e t le te e de o u aut  ui s est i pos , est 
ue est elui ui est utilis  da s les te tes offi iels du gou e e-
ment (à commencer par la Circulaire n° 1), et do t l usage est de e-
u u e o ditio  pou  l e egist e e t des farmer water users 
communities , sui a t la t adu tio  offi ielle a glaise de 
l e p essio  utilis e e  kh e . M e si le ha p s a ti ue du 
te e sahakum  e  kh e  e se supe pose sa s doute pas exacte-
e t à elui du te e a glais de community , le uel est pas o  
plus entendu en anglais de la même manière que le français entend 
o u aut … Toujou s est-il ue e te e de o u aut  est 
très en vogue actuellement dans le langage politique et juridique 
pou  d sig e  toutes so tes d o ga isatio s olle ti es ota e t 
u ales . Il est ai u e  kh e , le hoi  des te es o u aut , 
syndicat, association, coopérative, etc.) est non seulement complexe 
du fait de la sémantique, mais aussi du fait de la charge historique 
des ots. Tout ça pou  di e ue le fait ue la CUP s appelle "com-
munauté" e sig ifie a solu e t pas u à uel ue o e t ue e 
soit, il  ait eu u e uel o ue olo t  de ett e e  œu e u e é-
gulation "communautaire" et harmonieuse de l eau et de l espa e  
au(x) sens que nous donnons en français à l adje tif o u au-
tai e . » (J.-M. B u , o e tai e du appo t d tape FA“OPO du  
novembre 2005) 
Cette app iatio  a a t d u  insider correspond assez bien au récit 
fait de la ge se de la CUP ue l o  t ou e da s le do u e t de apitalisa-
tion (Kibler et Perroud, 2003 : 93 et sq.). On observe en particulier une 
relative absence de réflexion sur le terme de « communauté » et, curieu-
se e t, su  la otio  d « usager », au-delà du o stat de l h t og it  
de la catégorie23. 
L pisode de l ou li des helles à pi ogue – facilitant le passage des 
bateaux entre les polders et la zone extérieure de mangrove – dans le plan 
de ha ilitatio  o çu à pa ti  de issio s d e pe tise trop hâtives 
                                                                
23 Voir Sivaramakrishnan (1999 : 36) qui distingue deux connotations dans le terme de 
« communauté », comme « a morally valued ways of life and the constitution of social rela-
tions in a discrete geographical setting ». 
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(ibid. : 96) est significatif. Les pêcheurs sont-ils des usagers ? La réponse 
initiale des experts et du projet est implicitement négative. Ce sont les 
dommages causés par cet oubli qui amèneront sa réparation : « quand une 
erreur de conception favorise la mobilisation » (ibid. : … Le do u e t 
revient sur cette erreur :  
« E  fait, le p ojet a pas échappé aux travers de la procédure clas-
sique de décision sur la conception finale des travaux de réhabilita-
tion à réaliser : faible participation des usagers, suppression de tra-
au  pou  o t ai tes udg tai es, a se e d tude d taill e. » 
(ibid. : 96) 
Pou ta t, la otio  d usage  est pas d attue24, pas plus que celle de 
communauté : on reste au fond dans une perspective très pratique et 
fo tio elle, ui est pas ill giti e, au is ue d t e t s pa tielle et 
pa tiale o e a t la d fi itio  de l usage . 
Le ai tie  d a iguït s, ou du oi s d u  flou d fi itio el elatif, a 
pu s a e  p odu tif. L o jet CUP est diffi ile à app he der et les inter-
prétations locales sont diverses. Les usagers et les usages sont hétéro-
gènes (agriculteurs, pêcheurs, commerçants, transporteurs, agents du 
projet, fonctionnaires), et il est significatif que le projet se soit rabattu sur 
une identité foncière, pratique et visible, pour lancer le chantier de la CUP. 
Après tout, les relations foncières ne reconnaissent et ne distribuent pas 
seulement des droits mais aussi des identités sociales25, et le rapport à la 
terre (les relations de propriété) constitue un point de médiation pertinent 
e t e la d fi itio  d u  g oupe et les fo tio s assu es pa  u e o ga isa-
tion à base territoriale comme la CUP. Les refus de paiement de la rede-
a e e so t d ailleu s pas li s à u e ise e  ause de e lie  p op ié-
taire/pa eu , ais ie  plus à des p ati ues ue l o  peut ualifie  
                                                                
24 Nous avons pourtant fouillé le document de capitalisation ; ceci dit, il est possible que 
l a se e d i de  ous ait fait a ue  uel ue hose. 
25 Comme le note Chris Hann (1998 : 5) : « It therefore seems desirable to stretch the defini-
tion of property beyond the conventional anthropological formula, which proclaims simply 
that property relations are so ial elatio s. The o d p ope t  is est seen as directing atten-
tion to a vast field of cultural as well as social relations, to the symbolic as well as the material 
contexts within which things are recognized and personal as well as collective identities 
made ». 
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d oppo tu istes assu a e de e pas t e sa tio  pou  les au ais 
payeurs haut placés, attentisme pour les autres) ou liées au manque de 
moyens pour les plus pauvres. Au contraire, le paiement de la redevance 
est un moyen contradictoire et contesté de légitimer la possession de la 
te e, o e o  peut l o se e  da s la pa tie du Polde  I incluse dans 
l e p ise du Pa  atio al de ‘ea  et do  e lue de l i at i ulatio  
foncière, ou encore avec le conflit foncier centré sur le village de Bek Krang 
(Polder II)26. Ce choix effectué au fond très tôt par le projet en faveur du 
p op i tai e pa eu  e s il a ue e o e u e alidatio  l gale  
loig e la CUP de l id e d u  g oupe o stitu  autou  d usages di e sifi s 
d u  espa e o u  : l e se le o stitu  pa  le p op i tai e pa eu , sa 
parcelle et la conception qui sous-tend ce choix constitue le « point de 
passage obligé », moment de « problématisation » (Callon, 1986 : 183) de 
l e t ep ise de t adu tio  o stituti e du p ojet. C est e ue o t e 
l a e dote o u e plus haut de l ou li des p heu s. E  e te ps, 
l i passe faite su  les otio s de o u aut  et d usage , e  fa eu  d u e 
app o he plutôt te h i ue de gestio  de l eau, off e u e marge de ma-
œu e pou  des ajuste e ts p ag ati ues o  a fi ale e t o st uit es 
helles de p heu s  tout e  p se ta t l a a tage d t e o se suelle 
(et les succès en matière de production et de rendements rizicoles valident 
cette option tout en offrant des arguments sans doute plus décisifs aux 
politiques soutenant le projet que la mécanique institutionnelle mise en 
place). 
Pour autant, le parti-pris technique de la CUP, pratique dans la gestion 
quotidienne des infrastructures, constitue peut-être aussi un facteur limi-
ta t le d eloppe e t d u  se ti e t d app op iatio  ou d ide tifi atio  
de la part de ses membres, qui de fait réagissent plutôt en usagers. Les 
                                                                
26 Le président du Tribunal de Sihanoukville assure que le paiement de la redevance ne vaut 
pas tit e de p op i t  et est li  au st i t usage de l eau sou e : entretien, Sihanoukville, 
22 novembre 2005). Brian Rohan, le conseiller juridique de Human Rights in Cambodia Pro-
ject, serait enclin à partager son interprétation sous rése e d u  e a e  du dossie  sou e : 
e t etie , Ph o  Pe h,  o e e . O , o e ous l a o s u, le lie  st i t u ils 
ta lisse t e t e paie e t de la ede a e et usage de l eau est i e a t, da s la esu e où, 
e  p i ipe, la ede a e est due pa  le p op i tai e et o  pa  l e ploita t. Il e p he ue 
sur le terrain cultivateurs et propriétaires usent de cet argument pour faire valoir leurs droits 
antagonistes (sources : entretiens, Sihanoukville, 16-21 novembre 2005). 
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points de vue des usagers de la CUP sont diversifiés, renvoyant à plusieurs 
lignes de clivage : membres/non membres, propriétaires/non proprié-
taires, genre, appartenance ethnique (au sens large, en relation avec 
l histoi e du peuple e t de la zo e : non seulement la prise en compte de 
la forte minorité Cham mais aussi des Khmer Krom et des différentes 
« vagues » d i ig atio  e s P e  Nup , ou hes so iales oi  l tude 
socio-économique de Lagandré, 2007). Par rapport à cette question, il est 
clair que la dimension temporelle est centrale. Elle est très justement rele-
vée dans le document de capitalisation : 
« U e o t adi tio  s i pose epe da t à ous. L appui à 
l e ge e d u e asso iatio  d usage s suppose a p io i u  th e 
lent, celui de la réflexion et des discussions, inhérent à tout proces-
sus social. Le délai de deux ans imparti au projet i pli uait d alle  
ite, au i i u  pou  fai e os p eu es  et o ai e le ailleu  
de prolonger son appui. » (Kibler et Perroud, 2003 : 92) 
Ajoutons que le délai de deux ans était celui initialement imparti au 
projet et donc celui qui a constitué le ad e te po el de l a tio  des 
agents du projet. La réponse choisie – mais est-ce vraiment un choix ? – 
est do  d « aller vite » : la logique des projets (logique de décaissement 
annuel, de court terme, de fractionnement du temps en « phases », de 
bornage spatial, conceptuel, temporel) ne peut que prendre le dessus dans 
un contexte national marqué par le poids structurel de la rente du déve-
loppe e t da s l o o ie politi ue. Fa e à ette o t ai te, il e faut 
pas « placer la barre trop haut » : l app opriation de la CUP par ses 
e es e oie à u  p o essus d i stitutio alisatio  i s it da s u  
terme plus long que celui du projet (Douglas, 1987). En revanche, 
l la o atio  d outils i lua t des espa es de d at pu li  et de go ia-
tion apparaît comme un objectif important et sans doute plus réaliste, qui 
a produit des effets positifs en ce qui concerne la consolidation du réseau 
d allia e da s le uel le p ojet et la CUP he he t à s e hâsse  Le Meu  
et al., 2006 : 31-34). 
L histoi e de e p ojet, formellement achevée en 2007, et celle, encore 
e  o st u tio , de la CUP, ette t au jou  l œu e des o epts et la pa t 
des flous définitionnels dans la gestion pragmatique du projet comme 
o jet d li it  et œud d u  seau d allia es. Les otio s de participa-
tio , de t a sfe ts, de p ojet pilote, de illage, de o u aut , d usage  
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so t des a ta ts à l i sta  des age ts du p ojet, des politi ie s, des ep é-
se ta ts de l Etat et aussi des a age e ts h d auli ues, des helles à 
pêcheurs et des récoltes de riz. Le temps a été également un opérateur 
central : le se s de sa i ulatio , lo s u u  te e ie t do e  u  se s à 
la fois rétrospectif et prospectif à une action, tout comme ses accéléra-
tions différentielles, selon les logiques plurielles du décaisse e t de l aide, 
du ale d ie  le to al, des les ag i oles, de l i stitutio alisatio  d u  
dispositif. Le palimpseste du barrage contre le Pacifique se discerne en 
transparence dans le dessin des aménagements et, pou ta t, l ou li de 
cette expérience malheureuse a sans doute permis le déploiement de ce 
nouveau projet. 
Conclusion : quel monde commun ? 
La fle io  ui i igue e te te et l tude de as do t il se ou it dessi-
nent un monde du développement se construisant de manière apparem-
ment parado ale, à pa ti  de ses apa it s d ou li, de sa p ope sio  st uc-
tu elle à l a sie27. L i o atio  aît ait de l ou li, alo s u e  pa all le 
(et en contraste) avec cette logique de rupture, des concepts obsolètes ou 
infra-idéologies persistent avec une étonnante vigueur, souvent insérés 
dans des récits de politique publique dont la force tient à la capacité de 
stabilisation de relations causales persuasives et rassurantes – une gram-
maire au sens de Lemieux (2009). On peut ici revenir à la question posée 
dans les de i es lig es de l i t odu tio  : quel est le monde commun 
résultant de ce travail de façonnage de la réalité ? Ou plus précisément : 
s agit-il de la o st u tio  d u  o de – et dans ce cas commun à qui ? – 
qui émergerait des réinterprétations multiples des enjeux du développe-
e t et de ale te dus p odu tifs ou de la e o du tio  d u e o -
e o t e, d u e se te te toujou s p t e, ue la p ofusio  de its 
concurrents symboliserait ?  
                                                                
27 Et d a o d de l ou li des effo ts o es à a o pli  pou  u u  p ojet de ie e alit , 
comme le suggère Jean-Pie e Ja o  e  f e e à l ou age d Al e t Hi s h a , Develop-
ment Projects Observed (1967).  
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La réponse à cette question ne peut être que contextuelle, située, mais 
la prendre au sérieux implique de dépasser une application trop simpliste 
de la sociologie de la traduction aux situations de développement28. Les 
processus de traduction décrits dans ce texte, incarnés ou matérialisés 
dans des acteurs et porte-parole variés – individus, notions, organisations, 
etc. – peuvent échouer ou, du oi s, pou  ep e d e l i po ta te ua e 
appo t e pa  Da id Mosse , t e is e  he  pa  d aut es seau  
d a ta ts et haî es de t adu tio s, o e le o t e ie  l a e i  i er-
tain du dispositif mis en place dans le cadre du projet Prey Nup et relayé 
pa  l a o e d u e politi ue atio ale de l eau.  
De manière plus profonde, le monde commun créé par le développe-
ment est traversé de malentendus, de discontinuités, de mésententes. Il 
est « commun » u e  e u il est is e  fo e da s u  ad e dis u sif 
o u e t ad is et efo ul  à l o asio  le d eloppe e t affu l  
du qualificatif « durable »). Cette mise en forme permet à des intérêts et 
des visions du monde hétéroclites et mutuellement irréductibles de coexis-
te , le plus sou e t da s l ite e t ou l ig o a e utuelle. Cette oha-
itatio  se d ploie aussi f ue e t sous l gide d u  « virtualisme » 
confondant abstractions conceptuelles, réalités pratiques et prescrip-
tions29, parfois dans une prise de parole nouvelle réclamant une place et 
u e oi  da s l a e, ou e o e da s le ad e est ei t de e o t es 
                                                                
28 Je remercie ici Jean-Pierre Jacob pour avoir attiré mon attention sur ce point important. 
29 La notion de virtualisme (virtualism) a été développée par Carrier et Miller, deux anthropo-
logues de l o o ie, da s les a es , à pa ti  du o stat d u  p o essus d a st a tio  
croissa te de l o o ie « occidentale », en référence à la notion de désenchâssement (dis-
embedding) forgée par Karl Polanyi. Ce p o essus d a st a tio  ou plutôt d e t a tio  d u  
do ai e d a ti it  et de fle io  l o o ie, l e i o e e t, et .  ho s de ses attache-
e ts so iau  op e à l helo  p ati ue et o eptuel et de ie t « virtualisme » en acqué-
rant une force prescriptive : « Pe ei i g a i tual ealit  […] see i gl  eal ut depe dent 
upo  the o eptual appa atus a d outlook that ge e ates it […] becomes virtualism when 
people take this virtual reality to be not just a parsimonious description of what is really 
happening, but prescriptive of what the world ought to be; when, that is, when they seek to 
make the world conform to their virtual vision. Virtualism, thus, operates at both the concep-
tual and practical levels, for it is a practical effort to make the world conform to the structures 
of the conceptual » (Carrier & Miller, 1998 : 2 ; voir aussi Carrier & West, 2009, pour une 
extension de la notion aux dispositifs environnementalistes). 
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localisées et conjoncturelles, qui ne sont que bien rarement les prémisses 
d u e ise e  o u  plus large et partagée.  
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